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Après un premier trimestre plutôt
serein, le secteur de l’éducation est à
nouveau dans la tourmente. Pas moins de
sept syndicats débrayent aujourd’hui et
demain. Ils replongent le secteur dans la
spirale des grèves de  laquelle il  n’arrive
plus à sortir depuis une dizaine d’années.
Les ministres qui se succèdent à sa tête
ne font que se léguer des problèmes en
suspens et jamais définitivement réglés.
En arrivant à la tête du ministère de
l’Education, Nouria Benghebrit succédait
à Baba Ahmed. Ce dernier venait de faire
les frais d’une gestion catastrophique
d’un bras de fer avec les syndicats du
secteur. Le chef du gouvernement avait
dû confier le dossier à son homologue
chargé de la réforme du secteur public.
C’était une première. C’est dans ce
contexte qu’est arrivée Nouria
Benghebrit. Dès son installation, elle fera
part de sa disponibilité à discuter avec les
partenaires sociaux. Des rencontres

régulières sont organisées à tel point que
la ministre de l’Education ne cachait plus
son irritation de ne pas pouvoir consacrer
assez de temps au volet pédagogique.
Elle venait d’hériter d’un des secteurs les
moins stables. La grève d’aujourd’hui et
de demain vient rappeler que la stabilité
du secteur est des plus fragiles et peut à
tout moment être menacée. C’est que,
depuis des années, le gouvernement ter-
giverse et fait un pas en avant pour mieux
reculer par la suite. C’est le cas dans le
très controversé dossier du statut parti-
culier. Principal revendication des syndi-
cats, sa réouverture était considérée, il y
a très peu de temps, comme la ligne
rouge à ne pas dépasser. Les syndicats
étaient avertis : pas question de  le révi-
ser Datant de 2008, ce statut avait fait
l’objet d’une discussion à nouveau en
2010. Sous la pression de la grève, le gou-
vernement avait enfin concédé à réviser
les articles controversés dudit statut. Une

révision à la hâte qui avait, encore une
fois, donné lieu à des inégalités. Ce sont
justement ces dernières qui mobilisent à
chaque fois les syndicats. Revirement de
situation : le gouvernement concède
enfin à rouvrir ce dossier. De l’aveu même
de la ministre de l’Education, ce statut est
truffé d’inégalités. Il fera l’objet de discus-
sions qui devront s’étaler sur cinq
années. Il s’agit là d’un acquis incontes-
table pour les syndicats qui, il y a si peu
de temps, se heurtaient à une fin de non-
recevoir. En dépit de cette «concession»,
les syndicats campent sur leur position.
Ils débrayent, exigeant de la ministre de
l’Education la concrétisation de revendi-
cations faisant déjà l’objet d’un accord
préalable. Un débrayage de trop ? C’est
certainement le cas, du point de vue de la
ministre de l’Education mais également
des parents d’élèves qui ne cautionnent
pas la prise en otage de millions d’élèves.

Nawal Imès

ÉDUCATION

La grève, à nouveau !

Contrairement aux années pré-
cédentes, l’année scolaire 2014-
2015 n’a pas connu de perturbation
pédagogique particulière, si ce
n’est le mouvement de protestation
des intendants, en novembre der-
nier, et la grève annoncée à comp-
ter d’aujourd’hui par la coordina-
tion syndicale de l’éducation. Un
constat qui nécessite décryptage.

Abder Bettache - Alger (Le Soir) -
L’arrivée de Nouria Benghebrit aux com-
mandes du département de l’éducation
s’est faite d’une manière singulière. En
dehors des commentaires et autres
rumeurs qui ont suivi sa nomination,
Nouria Benghebrit n’a pas connu ce que
ses prédécesseurs avaient vécu à l’enta-
me de chaque année scolaire.

En effet, pour la première fois depuis
plusieurs années, la rentrée scolaire s’est
déroulée sans la moindre perturbation. Un
atout qui a joué depuis en faveur de celle
qui a succédé à Baba Ahmed à la tête du
ministère de l’Education. Face à cet état
de fait, plusieurs questions se posent,
notamment sur les facteurs de cette «par-
ticularité». Le premier est relatif au fait que
les syndicats de l’éducation ont enterré
durant plusieurs mois la hache de guerre.

Ainsi, la revendication syndicale pre-
mière, à savoir la revalorisation salariale,
a été largement satisfaite depuis la pro-
mulgation du statut particulier de l’ensei-
gnant avec effet rétroactif de la hausse
des salaires.

Le second facteur réside dans la bais-
se de la mobilisation «citoyenne» en
faveur des enseignants protestataires. Il
est vrai que ces deux facteurs sont étroi-
tement liés.

Les parents d’élèves sont montés au
créneau pour «crier haut et fort» leur colè-
re face à ce qu’ils ont qualifié de «jeu mal-
sain du devenir des enfants», notamment
au lendemain de la révision à la hausse
des salaires.

Pour rappel, ces cinq dernières
années, il ne passait pas un semestre
sans que les établissements scolaires et
les élèves ne soient pris en otage par le

climat «délétère généré par les revendica-
tions socioprofessionnelles du personnel
enseignant». Il y a quatre ans de cela, la
situation avait atteint un tel degré de gra-
vité, que la perspective d’une année

blanche s’était profilée à l’horizon. Selon
des observateurs, la montée au créneau
des associations des parents d’élèves à
cette époque avait constitué un tournant
décisif dans le dénouement de la crise.

Enfin, le dernier élément ayant précipité la
«décantation» concene l’arrivée de Nouria
Benghebrit aux commandes du départe-
ment de l’éducation. Technocrate non
habituée aux rouages politiques du systè-
me algérien, celle qui avait succédé à
Abdelatif Baba Ahmed bénéficiait de plu-
sieurs atouts ayant plaidé sa cause
auprès de l’opinion publique nationale. En
effet, avant sa nomination à la tête de
l’éducation, elle avait déjà côtoyé plu-
sieurs ministères.

Elle a été membre de la commission du
ministère de la Justice, de la commission
du ministère de la Famille et de la
Condition féminine, et également du
ministère de la Santé et de la Réforme
hospitalière. Son portefeuille ministériel
est considéré comme le point culminant
de sa carrière. Elle compte profiter de sa
connaissance du secteur de l’éducation
pour mener enfin une réforme en profon-
deur de l’éducation nationale.

Un défi à relever même si elle fait face,
à compter d‘aujourd’hui, à une première
épreuve du terrain de la contestation
sociale.

A. B.

Nouria Benghebrit, ministre de l’Education nationale.

Benghebrit face au conflit 

L’Association nationale des parents d’élèves
condamne

Khaled Ahmed, président
de ladite association, estime
que le moment est mal choisi
en raison de l’approche de la
période des examens du
deuxième trimestre, program-
mée pour la fin du mois en
cours. «Nous avons eu plu-
sieurs contacts avec les diffé-
rents syndicats pour leur
demander de faire une trêve,
au moins pendant cette année
scolaire et laisser les élèves

terminer le programme dans
de bonnes conditions», a indi-
qué Khaled Ahmed. 

Selon lui, la ministre de
l’Education nationale n’a
jamais fermé les portes du dia-
logue avec le partenaire social
et depuis son installation à la
tête du ministère, elle a enga-
gé de larges concertations et
tout ce qu’elle demande c’est
de lui accorder du temps pour
pouvoir étudier et trouver des

solutions aux préoccupations
des enseignants.  

«Les syndicats sont reçus
au ministère de l’Education
autant de fois qu’ils le deman-
dent», estime ce parent d’élè-
ve. Selon lui, Benghebrit s’at-
telle à trouver des solutions
aux différents problèmes du
secteur mais elle ne pourra
pas y arriver sous la pression.
D’ailleurs, estime le président
de l’association, le problème
principal sur lequel les syndi-
cats doivent se pencher n’est
pas la grève mais plutôt la sur-
charge des classes, la cantine
scolaire, le transport et la

déperdition scolaire.   
L’association des parents

d’élèves dit soutenir les reven-
dications légitimes des ensei-
gnants et demande l’améliora-
tion de leurs conditions de tra-
vail car cela va du devenir de
l’élève mais le recours à la pro-
testation, souligne-t-on, n’est
pas la solution. «Nous ne sou-
tenons pas ceux qui privent les
élèves de leur droit éducatif.
Nous sommes le seul pays au
monde où le secteur de l’édu-
cation connaît des grèves illi-
mitées», déplore l’association
des parents d’élèves.

Salima Akkouche 

L’Association nationale des parents d’élèves
condamne le mouvement de grève de deux jours que
les syndicats du secteur de l’éducation déclenchent à
compter d’aujourd’hui.
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